
 

 MUNICIPALITÉ DE PORT-DANIEL-GASCONS 

LE 11 SEPTEMBRE 2017 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Port-

Daniel–Gascons, tenue le 11 septembre  2017 à la salle communautaire de la 

Maison LeGrand, sous la présidence de monsieur le maire Henri Grenier et à 

laquelle étaient présents les conseillères et les conseillers suivants: 

 

Mesdames Juliette Duguay et Annie Anglehart             

Messieurs Hartley Lepage, Jean-Marc Allain et Richard Béliveau 

Monsieur Gaétan Delarosbil  était de la présente séance.    

  

Était également présente à cette séance, madame Chantal Vignet, directrice 

générale et secrétaire-trésorière. 

 

Après avoir constaté qu’il y a quorum, monsieur le maire ouvre la séance à 

19h00.  Il souhaite la bienvenue à l’assistance.  

  

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-338 

LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Il est proposé par monsieur Gaétan Delarosbil, appuyé par monsieur Jean-

Marc Allain et résolu que l’ordre du jour de la présente séance soit adopté 

tout en ajoutant le point suivant aux affaires nouvelles; 

 

a) Motion de félicitations à l'Entreprise Luc Mourant. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      

  

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-339                                                            

ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

DES SÉANCES PRÉCÉDENTES 

  

Il est proposé par monsieur Jean-Marc Allain, appuyé par monsieur Gaétan 

Delarosbil et résolu que les procès-verbaux des séances du 14 et 29 août 

2017 soient adoptées tels que présentés aux membres du conseil tout en 

ajoutant à la motion de félicitations donnée par madame Annie Anglehart le 

14 août dernier, des félicitations au Club Optimiste, aux employés 

municipaux et aux nombreux bénévoles qui ont participé à l'organisation du 

Festival de la pêche. 

 

Madame Juliette Duguay demande une liste du caisse-déboursés au 31 août 

2017. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      

    

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-340 

ADOPTION DES COMPTES À PAYER 

ET DES LISTES DE DÉPÔT-SALAIRES ET   

DES CHÈQUES AU 31 AOÛT 2017 

 

Il est proposé par monsieur Richard Béliveau, appuyé par monsieur Hartley 

Lepage et résolu que le conseil municipal adopte par la présente la liste des 

dépôts-salaires portant les numéros  96960 à 96988, 904713 à 904796  et des 

chèques portant les numéros 96747 à 96992 et 910253 à 910255 et que les 

comptes à payer au montant de 136 755,85 $ soient acceptés et payés. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      

 

 

 

 

 



CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 

Je soussignée, directrice générale et secrétaire-trésorière, de la municipalité 

de Port-Daniel–Gascons, certifie qu’il y a des crédits suffisants au budget  

pour acquitter les dépenses décrites dans la présente résolution. 

 

___________________________________ 

Directrice générale/ secrétaire-trésorière  

 

DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS AU 31 AOÛT 2017 

 

La directrice générale dépose au conseil municipal les états financiers au 31 

août 2017. 

 

CORRESPONDANCE 

 

Le maire fait lecture de la correspondance suivante : 

 

 Correspondance de la Commission scolaire René-Lévesque 

concernant l'état de situation du développement de la Formation 

professionnelle ; 

 Correspondance du Cabinet de la ministre des Services publics et de 

l'Approvisionnement concernant l'avenir de Postes Canada ; 

 Confirmation d'une aide financière du Ministère des Transports, de la 

Mobilité durable et de l'Électrification des transports relativement au 

Programme Réhabilitation du réseau routier local - volet 

Redressement ; 

 Correspondance du ministère des Affaires municipales et de 

l'Occupation du territoire accordant un nouveau délai pour l'adoption 

des règlements de concordance. 

 

DON - FONDS MICHEL LANCUP INC. 

 

Un don a déjà été remis antérieurement. 

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-341 

ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2017-11  

DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE 

ET DE SUIVI BUDGÉTAIRE 

 

Il est proposé par madame Annie Anglehart, appuyé par monsieur Gaétan 

Delarosbil et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons adopte 

le règlement numéro 2017-11 décrétant les règles de contrôle et de suivi 

budgétaire. 

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers.  

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2017-11 

DÉCRÉTANT LES RÈGLES  

DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES 

 

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1 du Code 

municipal du Québec, le conseil doit adopter un règlement en matière de 

contrôle et de suivi budgétaires ; 

 

ATTENDU QUE ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé 

pour garantir la disponibilité des crédits préalablement à la prise de toute 

décision autorisant une dépense, lequel moyen peut varier selon l’autorité 

qui accorde l’autorisation de dépenses ou le type de dépenses projetées ; 

 

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 165.1 du Code 

municipal du Québec, un engagement de salarié n’a d’effet que si, 

conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de 

l’article 960.1, des crédits sont disponibles à cette fin ; 



 

 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 961 du Code municipal du Québec, 

un règlement ou une résolution du conseil qui autorise une dépense n’a 

d’effet que si, conformément au règlement adopté en vertu du deuxième 

alinéa de l’article 960.1, des crédits sont disponibles pour les fins 

auxquelles la dépense est projetée ; 

 

ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de l’article 961.1 du Code 

municipal du Québec, une autorisation de dépenses accordée en vertu 

d’une délégation n’a d’effet que si, conformément au règlement adopté 

en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont 

disponibles à cette fin ; 

 

ATTENDU QUE l’article 176.4 du Code municipal du Québec, et le 

cinquième alinéa de l’article 961.1 prévoient les modalités de reddition 

de comptes au conseil aux fins de contrôle et de suivi budgétaires ; 

 

ATTENDU QU’avis de motion du présent règlement a régulièrement été 

donné à la séance de ce conseil tenue le 14 août 2017 ; 

 

ATTENDU QU'un projet du présent règlement a été adopté lors de la 

séance du conseil tenue le 14 août 2017 ; 

 

ATTENDU QU'une copie du présent règlement a été remise aux 

membres du Conseil deux (2) jours juridiques avant la séance d'adoption 

du présent règlement et que tous les membres présents déclarent avoir lu 

le projet de règlement et qu'ils renoncent à sa lecture, séance tenante ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il  est proposé par madame Annie Anglehart, 

appuyé par monsieur Gaétan Delarosbil et résolu : 

 

QUE le règlement portant le numéro 2017-11 soit et est adopté par le 

conseil et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit. 

 

PRÉAMBULE 

 

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du règlement. 

 

DÉFINITIONS 

 

« Municipalité » :        Municipalité de Port-Daniel−Gascons 

 

« Conseil » :                 Le conseil municipal de la Municipalité de Port-     Daniel–Gascons 

 

« Directeur général » : Fonctionnaire principal que la municipalité est   

obligée d’avoir et dont le rôle est habituellement                  

tenu d’office par le secrétaire-trésorier en vertu de 

l’article     210 du Code municipal du Québec. 

 

« Secrétaire-trésorier » : Officier que toute municipalité est obligée 

d’avoir en vertu de l’article 179 du Code 

municipal du Québec.  Il exerce d’office la 

fonction de directeur général en vertu de l’article 

210. 

 

« Directeur général Le secrétaire-trésorier adjoint, le cas échéant, est  

adjoint » : d’office le directeur général adjoint. Au cas de 

vacance ou d’absence dans la charge du directeur 

général, le directeur général adjoint doit exercer 

les devoirs de cette charge jusqu’à ce que la 

vacance ou l’absence soit remplie. 

 

« Secrétaire-trésorier Officier nommé par le conseil municipal en vertu 



adjoint » : de l’article 184 du Code municipal du Québec, 

qui peut exercer tous les devoirs de la charge du 

secrétaire-trésorier avec les mêmes droits, 

pouvoirs et privilèges. Au cas de vacance ou 

d’absence du secrétaire-trésorier, le secrétaire-

trésorier adjoint doit exercer les devoirs de cette 

charge jusqu’à ce que la vacance ou l’absence 

soit remplie. 

 

«Directeur des Fonctionnaire ou employé à qui la municipalité 

travaux publics » : délègue la responsabilité du transport, de 

l’hygiène du milieu et de la fourrière sans le 

rendre responsable de ces budgets. 

 

« Responsable Fonctionnaire ou employé de la municipalité res- 

 d’activité    ponsable d’une enveloppe budgétaire qui lui 

budgétaire » :     a été confié. Le directeur général et secrétaire-

      trésorier est responsable de l’enveloppe globale  

budgétaire. Au cas de vacance ou d’absence du 

directeur général et secrétaire-trésorier, le 

directeur général adjoint et secrétaire-trésorier 

adjoint sera responsable de l’enveloppe globale 

budgétaire jusqu’à ce que la vacance ou l’absence 

soit remplie.                              

    

« Exercice » : Période comprise entre le 1
er

 janvier et le 31                       

décembre d’une année. 

 

« Fonctions » :    Regroupement des dépenses de fonctionne- ment. 

      Ex : Administration générale, sécurité publique, 

      transport, hygiène du milieu, santé et bien-être, 

      aménagement, urbanisme et développement, 

      loisirs et culture, frais de financement et autres 

      activités financières. 

 

« Activités » : Regroupement de dépenses faisant partie d’une 

 fonction. Ex. : Administration générale comprend 

 les activités suivantes : Conseil, application de la 

 loi, gestion financière et administrative, greffe, 

 évaluation, gestion du personnel et autres. 

 

SECTION 1- OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 

 

Article 1.1 

 

Le présent règlement établit les règles de contrôle et de suivi budgétaires 

que tous les fonctionnaires et employés concernés de la municipalité 

doivent suivre. 

 

Plus spécifiquement, il établit les règles de responsabilité et de 

fonctionnement requises pour que toute dépense à être engagée ou 

effectuée par un fonctionnaire ou un employé de la municipalité, y 

compris l’engagement d’un salarié, soit dûment autorisée après 

vérification de la disponibilité des crédits nécessaires. 

 

Le présent règlement s’applique à toute affectation de crédits imputable 

aux activités financières ou aux activités d’investissement de l’exercice 

courant que le conseil peut être amené à adopter par résolution ou 

règlement. 

 

Article 1.2 

 

Le présent règlement établit aussi les règles de suivi et de reddition de 

comptes budgétaires que le directeur général et secrétaire-trésorier, tout 



 

autre officier municipal autorisé et les responsables d’activité budgétaire 

de la municipalité doivent suivre. 

 

Article 1.3 

 

De plus, le présent règlement établit les règles de délégation 

d’autorisation de dépenser que le conseil se donne en vertu des premier et 

deuxième alinéas de l’article 961.1 du Code municipal du Québec. 

 

SECTION 2 – PRINCIPES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI 

BUDGÉTAIRES 

 

Article 2.1 

 

Les crédits nécessaires aux activités financières et aux activités 

d’investissement de la municipalité doivent être approuvés par le conseil 

préalablement à leur affectation à la réalisation des dépenses qui y sont 

reliées.  Cette approbation des crédits revêt la forme d’un vote des crédits 

exprimé selon l’un des moyens suivants : 

 

● l’adoption par le conseil du budget annuel ou d’un budget 

supplémentaire ; 

 

●   l’adoption par le conseil d’un règlement d’emprunt ; 

 

●  l’adoption par le conseil d’une résolution ou d’un 

règlement par lequel des crédits sont affectés à partir de 

revenus excédentaires du surplus accumulé, de réserves 

financières et de fonds réservés. 

 

Article 2.2 

 

Pour pouvoir être effectuée ou engagée, toute dépense doit être dûment 

autorisée par le conseil, un officier municipal autorisé ou un responsable 

d’activité budgétaire conformément aux règles de délégation prescrites à 

la section 3, après vérification de la disponibilité des crédits nécessaires. 

 

Article 2.3 

 

Tout fonctionnaire ou employé de la municipalité est responsable 

d’appliquer et de respecter le présent règlement en ce qui le concerne. 

 

Tout responsable d’activité budgétaire doit observer le présent règlement 

lorsqu’il autorise une dépense relevant de sa responsabilité avant qu’elle 

ne soit engagée ou effectuée.  Il ne peut autoriser que les dépenses 

relevant de sa compétence et n’engager les crédits prévus à son budget 

que pour les fins auxquelles ils sont affectés. 

 

SECTION 3 – DÉLÉGATION ET POLITIQUE DE VARIATION 

BUDGÉTAIRE 

 

Article 3.1 

 

Le conseil municipal remplace le règlement de délégation de pouvoir aux 

fonctionnaires et employés municipaux numéro 2007-03 par ce qui suit : 

 

Le conseil délègue son pouvoir d’administration de dépenser de la façon 

suivante : 

 

a) tout responsable d’activité budgétaire peut autoriser des dépenses et 

contracter au nom de la municipalité à la condition de n’engager 

ainsi le crédit de la municipalité que pour l’exercice courant et dans 

la limite des enveloppes budgétaires sous sa responsabilité.  



L’autorisation suivante est toutefois requise lorsque le montant de la 

dépense ou du contrat en cause se situe dans la fourchette indiquée : 

 

          Fourchette                                     Autorisation requise 

___________________________________________________________ 

       En général                              Dans le cas spécifique 

                                                                       des dépenses ou con- 

                                                                       trats pour des services 

                                                                       professionnels 

___________________________________________________________ 

     

       0 $   à 3 000 $    Directeur des               Directeur général/ 

                                  travaux publics            Secrétaire-trésorier 

___________________________________________________________ 

       0 $   à 5 000 $    Directeur général/  

                                  Secrétaire-trésorier      Conseil 

___________________________________________________________ 
5 001 $   ou plus      Conseil                           Conseil 

 

 

b) la délégation ne vaut pas pour un engagement de dépenses ou un 

contrat s’étendant au-delà de l’exercice courant. Tout tel engagement 

ou contrat doit être autorisé par le conseil.  Le montant soumis à son 

autorisation doit couvrir les engagements s’étendant au-delà de 

l’exercice courant ; 

c) tout engagement de crédit dépassant 5 000 $ doit être autorisé au 

préalable par le conseil municipal, exception faite des dépenses 

imprévisibles, urgentes et indispensables au bon fonctionnement de 

la municipalité ; 

d) lorsque le conseil délègue par ailleurs en vertu de l’article 165.1 du 

Code municipal du Québec à tout fonctionnaire ou employé de la 

municipalité qui n’est pas un salarié le pouvoir d’engager un 

fonctionnaire ou employé qui est un salarié, l’autorisation de la 

dépense à encourir ainsi est soumise aux règles de délégation du 

présent article. 

 

Article 3.2 

 

Le directeur général et secrétaire-trésorier est autorisé à effectuer des 

virements budgétaires jusqu'à 100% à l’intérieur de l’enveloppe d’une 

activité budgétaire et jusqu’à 100% à l’intérieur d’une fonction 

budgétaire. La limite de variation budgétaire permise entre les fonctions 

budgétaires au cours d’un exercice est fixée à 3%. 

                                   

SECTION 4 – MODALITÉS GÉNÉRALES DU CONTRÔLE ET 

DU SUIVI BUDGÉTAIRES 

 

Article 4.1 

 

Toute autorisation de dépenses incluant celle émanant du conseil lui-

même, doit faire l’objet d’un certificat du directeur général et secrétaire-

trésorier attestant de la disponibilité des crédits nécessaires.  Le directeur 

général et secrétaire-trésorier peut émettre ce certificat en début 

d’exercice pour les dépenses prévues au budget lors de son adoption ou 

suite à son adoption.  Des certificats spécifiques doivent cependant être 

émis en cours d’exercice pour des dépenses non déjà prévues au budget 

initial et qui nécessitent un budget supplémentaire ou l’affectation de 

crédits par le conseil. 

 

Article 4.2 

 

Hormis le fait que les dépenses prévues au budget aient fait l’objet d’un 

certificat du directeur général et secrétaire-trésorier en début d’exercice, 

chaque responsable d’activité budgétaire, ou le directeur général et 



 

secrétaire-trésorier le cas échéant, doit vérifier l’enveloppe budgétaire 

encore disponible avant d’autoriser, ou faire autoriser par le conseil, des 

dépenses en cours d’exercice. Pour ce faire, on réfère aux registres 

comptables en vigueur dans la municipalité sinon au directeur général et 

secrétaire-trésorier lui-même.   

 

Article 4.3 

 

Si la vérification de l’enveloppe budgétaire disponible démontre une 

insuffisance budgétaire dépassant la limite de variation budgétaire prévue 

à l’article 3.2, le responsable d’activité budgétaire, le directeur des 

travaux publics ou le directeur général et secrétaire-trésorier le cas 

échéant, doit suivre les instructions fournies en 7.1. 

 

Article 4.4 

 

Un fonctionnaire ou employé qui n'est pas un responsable d’activité 

budgétaire ne peut autoriser lui-même quelque dépense que ce soit, sauf 

le directeur des travaux publics.  Il peut toutefois engager ou effectuer 

une dépense, qui a été dûment autorisée au préalable, s’il en a reçu le 

mandat ou si sa description de tâches le prévoit. 

 

Si, à des fins urgentes, un fonctionnaire ou employé doit encourir une 

dépense sans autorisation, il doit en aviser après coup le responsable de 

l’activité budgétaire concerné dans le meilleur délai et lui remettre les 

relevés, factures ou reçus en cause. 

 

 Article 4.5 

 

                                      Le directeur général et secrétaire-trésorier est responsable du maintien à 

jour du présent règlement.  Il doit présenter au conseil pour adoption, s’il 

y a lieu, tout projet de modification dudit règlement qui s’avérerait 

nécessaire pour l’adapter à de nouvelles circonstances ou à un 

changement législatif l’affectant. 

 

                                      Le directeur général et secrétaire-trésorier, est responsable de voir à ce 

que des contrôles internes adéquats soient mis et maintenus en place pour 

s’assurer de l’application et du respect du règlement par tous les 

fonctionnaires et employés de la municipalité. 

 

SECTION 5 – ENGAGEMENTS S’ÉTENDANT AU-DELÀ DE 

L’EXERCICE COURANT 

 

 Article 5.1 

 

 Toute autorisation d’un engagement de dépenses qui s’étend au-delà de 

l’exercice courant doit au préalable faire l’objet d’une vérification des 

crédits disponibles pour la partie imputable dans  l’exercice courant.   

 

Article 5.2 

 

 Lors de la préparation du budget de chaque exercice, le directeur général 

et secrétaire-trésorier doit s’assurer que les crédits nécessaires aux 

dépenses engagées antérieurement à être imputées aux activités 

financières de l’exercice sont correctement pourvus au budget. 

 

 SECTION 6 – DÉPENSES PARTICULIÈRES 

 

 Article 6.1 

 

 Certaines dépenses sont de nature particulière, telles : 

 

● les dépenses d’électricité, de chauffage et de télécommunications ; 



 

● salaires des employés et des élus municipaux et contributions de 

l’employeur ; 

 

● dépenses reliées aux conditions de travail ; 

 

● les engagements relatifs aux avantages sociaux futurs ; 

 

● remises gouvernementales ; 

 

● essence, huile diésel et lubrifiants ; 

 

● immatriculation des véhicules ; 

 

● intérêts sur emprunt et frais de banque ; 

 

● les quotes-parts des régies intermunicipales et des organismes 

supramunicipaux ; 

 

● les dépenses reliés au service de la dette ; 

 

● les dépenses reliées aux engagements pris en vertu de contrats ; 

 

● publicité ; 

 

● frais de réception ; 

 

● les sommes dues en vertu d’ententes intermunicipales. 

 

 Lors de la préparation du budget de chaque exercice, le directeur général 

et secrétaire-trésorier doit s’assurer que les crédits nécessaires à ces 

dépenses particulières sont correctement pourvus au budget. 

                                     

Article 6.2 

 

 Bien que les dépenses particulières dont il est question à l’article 6.1 se 

prêtent peu à un contrôle a priori, elles sont soumises comme toute autre 

dépense aux règles de suivi et de reddition de comptes budgétaires 

prescrites à la section 7 du présent règlement. 

 

 Article 6.3 

 

 Lorsqu’une situation imprévue survient, telle la conclusion d’une entente 

hors cour ou d’une nouvelle entente de travail, le directeur général et 

secrétaire-trésorier doit s’assurer de pourvoir aux crédits additionnels 

requis.  Il peut procéder s’il y a lieu aux virements budgétaires 

appropriés. 

 

SECTION 7 − SUIVI ET REDDITION DE COMPTES 

BUDGÉTAIRES 

 

Article 7.1 

 

Tout responsable d’activité budgétaire doit effectuer régulièrement un 

suivi de son budget et dès qu’il anticipe une variation budgétaire allant 

au-delà de la limite prévue à l’article 3.2, il procède à un virement 

budgétaire. 

 

Si la variation ne peut se résorber par virement budgétaire, le directeur 

général et secrétaire-trésorier de la municipalité doit en informer le 

conseil et, s’il y a lieu, lui soumettre pour adoption une proposition de 

budget supplémentaire pour les crédits additionnels requis. 

 

 



 

Article 7.2 

 

Tel que prescrit par l’article 176.4 du Code municipal du Québec, le 

directeur général et secrétaire-trésorier dépose, lors de la dernière séance 

ordinaire du conseil tenue au moins quatre semaines avant la séance où le 

budget de l'exercice financier suivant doit être adopté, deux états 

comparatifs.   

 

Lors d'une année d'élection générale au sein de la municipalité, les deux 

états comparatifs sont déposés au plus tard lors de la dernière séance 

ordinaire tenue avant que le conseil ne cesse de siéger conformément à 

l'article 314.2 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 

municipalités (chapitre E-2.2). 

 

Article 7.3 

 

Afin que la municipalité se conforme à l’article 176.5 et au cinquième 

alinéa de l’article 961.1 du Code municipal du Québec, le directeur 

général et secrétaire-trésorier doit aussi préparer et déposer 

périodiquement au conseil lors d’une séance ordinaire un rapport des 

dépenses autorisées par tout responsable d’activité budgétaire dans le 

cadre de la délégation permise à l’article 3.1. Ce rapport peut consister en 

une liste des déboursés effectués. Il doit au moins comprendre toutes les 

transactions effectuées précédemment à un délai de 25 jours avant son 

dépôt, qui n’avaient pas déjà été rapportées. 

 

SECTION 8 – ORGANISMES CONTRÔLÉS PAR LA 

MUNICIPALITÉ 

 

Article 8.1 

 

Dans le cas d’un organisme donné compris dans le périmètre comptable 

de la municipalité en vertu des critères de contrôle reconnus, le conseil 

peut décider que les règles du présent règlement s’appliquent à cet 

organisme lorsque les circonstances s’y prêtent, en y apportant les 

adaptations nécessaires. 

 

Dans un tel cas, le directeur général et secrétaire-trésorier est responsable 

de s’assurer que la convention ou l’entente régissant la relation entre 

l’organisme contrôlé en question et la municipalité fait référence à 

l’observance des principes du présent règlement jugés pertinents et aux 

modalités adaptés applicables. 

 

SECTION 9 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Article 9 

 

Ce présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 
ADOPTÉE À PORT-DANIEL−GASCONS, CE 11 SEPTEMBRE 2017    

 

 

 

 

_____________________                      ___________________________ 

Henri Grenier                                   Chantal Vignet 

Maire                                                      Directrice générale/sec. trésorière                   

 

 

 

 

 

 



 

POLITIQUE SUR LE TARIF DES RÉMUNÉRATIONS PAYABLES 

LORS D'ÉLECTIONS ET DE RÉFÉRENDUMS MUNICIPAUX 

 

Ce point est reporté à une séance ultérieure. 

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-342 

AUTORISATION DES DÉPENSES 

PRÉSIDENTE D'ÉLECTION 

 

Il est proposé par monsieur Gaétan Delarosbil, appuyé par monsieur Hartley 

Lepage et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons autorise la 

présidente d'élection à effectuer toutes les dépenses nécessaires pour la 

tenue des élections municipales du 5 novembre 2017. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers. 

  

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-343 

EMBAUCHE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT 

ET SECRÉTAIRE/TRÉSORIER ADJOINT 

 

CONSIDÉRANT QUE la période de probation de monsieur Alain Roy à 

titre de directeur général adjoint/secrétaire-trésorier se termine le                   

8 septembre 2017 ; 

 

Il est proposé par monsieur Hartley Lepage, appuyé par monsieur Gaétan 

Delarosbil et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons procède à 

la permanence de monsieur Alain Roy à titre de directeur général 

adjoint/secrétaire-trésorier adjoint, poste cadre permanent à raison de 

37½/semaine. Le salaire annuel des cadres sera réajusté lorsque la 

convention collective des employés sera signée. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.  

 

Madame Juliette Duguay propose qu'un ajustement salarial de 3 000 $ soit 

donné à monsieur Roy.  Aucun appui pour cette proposition.     

   

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-344 

AUTORISATION DE PAIEMENT DE FACTURES 

ST-ONGE & ASSELS, AVOCATS INC. & STEIN MONAST 

 

Il est proposé par monsieur Gaétan Delarosbil, appuyé par monsieur Jean-

Marc Allain et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons autorise le 

paiement de la facture de la firme St-Onge & Assels, avocats inc. au 

montant de 390,82 $, taxes en sus dans le dossier de monsieur Jean-François 

Perron et à Stein Monast, avocats au montant de 3 061.25 $, taxes en sus 

dans le dossier de Ciment McInnis. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      

   

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-345 

AUTORISATION DE PAIEMENT DE FACTURE 

CONSTRUCTION RIVIÈRE PORT-DANIEL INC. 

 

Il est proposé par monsieur Richard Béliveau, appuyé par monsieur Gaétan 

Delarosbil et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons autorise le 

paiement de la facture de Construction Rivière Port-Daniel inc. au montant 

de 855 $, taxes en sus pour des travaux supplémentaires effectués à la 

pergola de l'Anse McInnis et à l'installation de quatre ventilateurs au Bureau 

d'accueil touristique. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      

 

 



 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-346 

AUTORISATION DE PAIEMENT DE FACTURE 

LES JEUX 1000 PATTES INC. 

 

Il est proposé par monsieur Hartley Lepage, appuyé par monsieur Gaétan 

Delarosbil et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons autorise le 

paiement de la facture de Les Jeux 1000 Pattes inc. au montant de 3 500 $, 

taxes en sus pour l'installation de la trampoline. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-347 

AUTORISATION DE PAIEMENT DE FACTURE 

MONSIEUR DENIS LANGLOIS 

 

Il est proposé par monsieur Gaétan Delarosbil, appuyé par monsieur Richard 

Béliveau et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons autorise le 

paiement de la facture de monsieur Denis Langlois au montant de                 

1 802,50 $, taxes en sus pour le transport de gravier au garage municipal. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-348 

AUTORISATION DE PAIEMENT DE FACTURE 

EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC. 

 

Il est proposé par monsieur Gaétan Delarosbil, appuyé par monsieur Jean-

Marc Allain et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons autorise le 

paiement de la facture de Eurovia Québec construction inc. au montant de 

58 310 $, taxes en sus. 

 

Le paiement sera prélevé à même les Fonds réservés carrières et sablières. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 

Je soussignée, directrice générale et secrétaire-trésorière, de la municipalité 

de Port-Daniel–Gascons, certifie qu’il y a des fonds suffisants au poste des 

Fonds réservés carrières et sablières. pour acquitter la dépense décrite dans 

la présente résolution. 

 

_________________________________ 

Directrice générale/ secrétaire-trésorière  

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-349 

OUVERTURE DE L’ARÉNA 2017-2018 

 

Il est proposé par madame Annie Anglehart, appuyé par monsieur Jean-

Marc Allain et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons autorise 

ce qui suit : 

 

o que l’ouverture de l’aréna de Port-Daniel-Gascons débute le 2 

octobre 2017 jusqu’au 17 mars 2018; 

o que des dépenses soient autorisées pour les activités hivernales de 

l’aréna; 

o que madame Cécile Allain, messieurs Rodrigue Duguay et Tony 

Blais soient embauchés pour débuter la saison, le 25 septembre 2017 

pour une période de 24 semaines, selon la politique de travail en 

vigueur et ce, jusqu’à la signature de la convention collective. 

Lesdits employés seront rémunérés à raison de 40 heures/semaine 

ainsi qu’une prime de disponibilité qui équivaut à 5h/semaine.  

Aucune heure supplémentaire ne sera autorisée et versée aux 



employés précités; 

o Un compte-rendu hebdomadaire sur les activités de l’aréna devra être 

présenté au bureau de la direction. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-350 

COTISATION 2017 

OFFICE DE TOURISME DU ROCHER-PERCÉ 

 

Il est proposé par monsieur Hartley Lepage, appuyé par madame Annie 

Anglehart et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons contribue à 

la cotisation 2017 de l'Office de tourisme du Rocher-Percé au montant de 

569,62 $, taxes en sus. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      

 

MARQUAGE DE LIGNES À LA ROUTE DE MARCIL 

 

Après discussion la municipalité de Port-Daniel–Gascons désire attendre que 

les travaux d'asphaltage soient effectués avant le marquage de lignes.  

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-351 

SOUMISSION POUR DES RÉPARATIONS 

ROUTE MARCIL 

 

Il est proposé par madame Annie Anglehart, appuyé par monsieur Hartley 

Lepage et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons accepte la 

soumission de Les Constructions J.-Paul Parisé inc. au montant de 9 100 $, 

taxes en sus pour le creusage des fossés et l'installation d'un ponceau dans la 

route de Marcil. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers. 

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-352 

RÉOUVERTURE DE LA JOUJOUTHÈQUE 

 

Il est proposé par madame Juliette Duguay, appuyé par monsieur Jean-Marc 

Allain et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons procède à 

l'ouverture de la joujouthèque pour la saison 2017-2018 à raison de trois (3) 

heures/semaine, le samedi de 9h30 à 12h30.  L'ouverture est le 16 septembre 

2017 pour se terminer en juin 2018.  Advenant une diminution importante de 

l'achalandage, la joujouthèque se verra dans l'obligation de fermer.  

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.   

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-353 

EMBAUCHE DE MADAME SYLVIE ROUSSY 

 

Il est proposé par monsieur Jean-Marc Allain, appuyé par monsieur Richard 

Béliveau et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons embauche 

madame Sylvie Roussy pour s'occuper des activités de la joujouthèque à 

raison de trois (3) heures/semaine, au taux horaire de 11,25 $/heure et 

débutant le 6 septembre 2017.  La date de fin sera à déterminer selon 

l'achalandage à la joujouthèque. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.   

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-354 

DEMANDE D'AUTORISATION D'AGRANDISSEMENT 

D'UN IMMEUBLE SITUÉ DANS LA BANDE PROTECTION 

 

CONSIDÉRANT QUE l'étude géotechnique requise par le règlement 

numéro 2010-05 a été réalisé ; 



 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de 

l'étude géotechnique rédigé par LVM, daté du 25 mai 2015 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'étude géotechnique rédigé par LVM, répond aux 

conditions de la levée d'interdiction mentionné au paragraphe 13,9-5 du 

règlement numéro 2010-05 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil avait autorisé l'inspecteur 

municipal à émettre le permis de construction (ref: résolution numéro 2015-

08-302, dérogation mineure) ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'approbation par le conseil municipal aurait du être 

confirmée par résolution au moment d'autoriser les travaux ; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

Il est proposé par madame Juliette Duguay, appuyé par monsieur Jean-Marc 

Allain et résolu  

 

QUE la municipalité de Port-Daniel–Gascons accepte l'expertise 

géotechnique réalisé par LVM, no. de référence 073-P-0005857-0-47-146-

GE-R-0001-01 concernant la levée d'interdiction nécessaire afin de 

permettre la réalisation des travaux d'agrandissement de l'immeuble 

commercial situé au 534, route 132, Port-Daniel. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-355 

CONSTRUCTION D'UN GARAGE 

POUR BATEAUX DE PÊCHEUR 

 

Compte tenu que la classe C-D autorise la réparation de véhicules et que la 

demande du citoyen est comparable à cette classe, il est proposé par 

monsieur Hartley Lepage, appuyé par madame Juliette Duguay et résolu 

 

QUE le conseil de la municipalité de Port-Daniel–Gascons ne s'objecte pas à 

l'émission du permis et ce, à la discrétion de l'inspecteur municipal.  Pour ce 

faire, le propriétaire devra fournir à la municipalité un plan de localisation 

émis par un arpenteur, l'étude sur l'évacuation et le traitement des eaux usées 

et les plans de construction dudit bâtiment afin de s'assurer que le tout 

respecte le règlement d'urbanisme. 

               

Adopté à l'unanimité des conseillers.      

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-356 

VERSEMENT DE LA QUOTE-PART 

MRC DU ROCHER-PERCÉ 

 

Il est proposé par monsieur Gaétan Delarosbil, appuyé par monsieur Richard 

Béliveau et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons autorise le 

3ième versement au montant de 91 127 $ concernant la quote-part de la 

MRC du Rocher-Percé. 

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-357 

ASPHALTAGE DANS LA ROUTE MORIN NORD 

 

Il est proposé par madame Juliette Duguay, appuyé par monsieur Jean-Marc 

Allain et résolu que la municipalité de Port-Daniel–Gascons accepte la 

soumission d'Eurovia Québec Construction inc. au montant de 5 028,20 $, 

taxes en sus pour du pavage dans la route Morin Nord. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers.      



RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-358 

AVIS DE MOTION 

ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2017-05  

DU PLAN D'URBANISME 

 

Avis de motion est, par la présente donné, par madame Juliette Duguay que 

lors d'une séance subséquente du conseil, il sera soumis pour adoption un 

règlement numéro 2017-05 adoptant le plan d'urbanisme.                          

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers. 

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-359 

AVIS DE MOTION 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2017-06  

DE REMPLACEMENT 

 

Avis de motion est, par la présente donné, par monsieur Gaétan Delarosbil 

que lors d'une séance subséquente du conseil, il sera soumis pour adoption 

un règlement de remplacement de zonage numéro 2017-06.                          

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers. 

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-360 

AVIS DE MOTION 

RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 2017-07  

DE REMPLACEMENT  

 

Avis de motion est, par la présente donné, par monsieur Richard Béliveau 

que lors d'une séance subséquente du conseil, il sera soumis pour adoption 

un règlement de remplacement de lotissement numéro 2017-07.                          

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers. 

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-361 

AVIS DE MOTION 

RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION NUMÉRO 2017-08  

DE REMPLACEMENT 

 

Avis de motion est, par la présente donné, par monsieur Jean-Marc Allain 

que lors d'une séance subséquente du conseil, il sera soumis pour adoption 

un règlement de remplacement de construction numéro 2017-08.                         

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers. 

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-362 

AVIS DE MOTION 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2017-09 DE REMPLACEMENT 

RELATIF À L'ÉMISSION DES PERMIS ET CERTIFICATS  

ET SUR L'ADMINISTRATION DES RÈGLEMENTS D'URBANISME 

 

Avis de motion est, par la présente donné, par monsieur Gaétan Delarosbil 

que lors d'une séance subséquente du conseil, il sera soumis pour adoption 

un règlement de remplacement numéro 2017-09 relatif à l'émission es 

permis et certificats et sur l'administration des règlements d'urbanisme.                          

 

Adoptée à l'unanimité des conseillers. 

 

AFFAIRES NOUVELLES 

MOTION DE FÉLICITATIONS 

 

Une motion de félicitations est donnée par madame Annie Anglehart à 

l'entreprise Luc Mourant ainsi qu'aux employés municipaux pour les travaux 

effectués sur la croix située dans le chemin Mercier. 

 



 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Une période de questions s’est tenue avec les personnes présentes à cette 

séance. 

 

RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-09-363 

LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, monsieur Richard Béliveau propose la clôture 

et la levée de la séance à 20h03.                      . 

 

 

 

 

 

________________________                  __________________________ 

Henri Grenier                                            Chantal Vignet 

Maire                                                         Dir. Générale /sec.-trèsorière 


